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Notice 
servant à la détermination de la validité formelle des 
preuves d'origine 
 

Le pr®sent moyen auxiliaire a pour but dôaider les personnes assujetties ¨ lôobligation de d®clarer ¨ 

juger de la validit® formelle des preuves dôorigine. Si un d®clarant ne v®rifie pas la validit® formelle de 

la preuve dôorigine en se basant sur les informations contenues dans cette notice, il viole son devoir 

de diligence. 

 

Sur le plan juridique, ce sont les différents accords et les législations nationales qui sont 

déterminantes. En cas de doute, les bureaux de douane fournissant des renseignements supplémen-

taires. 
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1 CCM EUR.1 

 

 

 
 
 
 

(Prescriptions légales: voir les prescriptions d'origine valables pour l'accord concerné dans le R-30 à 

l'adresse http://www.ezv.admin.ch/dokumentation/04032/05003/index.html?lang=fr) 

 

 

 

http://www.ezv.admin.ch/dokumentation/04032/05003/index.html?lang=fr
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1.1 Avec le CCM EUR.1, il faut notamment être attentif aux points suivants: 

¶ Il doit être guilloché en vert et correspondre aux prescriptions formelles  

(http://www.ezv.admin.ch/pdf_linker.php?doc=D30_1_6_0_f&lang=fr, par exemple pas de pho-

tocopie couleur) 

 

¶ Il peut également être rempli à la main, de façon lisible, au stylo à bille ou à encre, mais pas au 

crayon 

 

¶ Les corrections doivent être authentifiées par l'office ayant apposé le visa 

 

¶ La déclaration en douane doit être faite pendant le délai de validité du CCM EUR.1 

 

¶ Rubrique 1: les indications de cette rubrique peuvent présenter des lacunes pour autant que le 

nom et l'adresse ressortent de la rubrique 12 

 

¶ Rubrique 2: côest lôaccord concern® (avec la Suisse ou lôAELE) qui doit y °tre mentionn®. En 

principe, la mention "AELE" ou "Suisse" (CH) est autorisée. Dans les accords bilatéraux 

Suisse-CE, Suisse-JP et Suisse-FO, la mention "AELE" nôest pas autoris®e. Dans lôaccord 

multilatéral AELE-Etats dôAm®rique centrale, la mention dôun pays particulier au lieu de "AELE" 

ou "Central American States" est aussi tolérée. La mention ᾴet le pays mentionné dans la ru-

brique 5ᾴ, ou similaire, est tolérée. 

 

¶ La rubrique 4 doit °tre remplie (les abr®viations "AELE" ainsi que ĂCASñ (Central American 

States) ne sont pas valables, le pays concerné doit être indiqué); si le CCM comprend des mar-

chandises dôorigines diff®rentes, la rubrique 4 doit renvoyer ¨ la rubrique 8, qui doit contenir 

l'indication du pays ou groupe de pays (CE) d'origine de chaque marchandise, abréviations : 

 https://www.ezv.admin.ch/ezv/fr/home/themes/statistique-du-commerce-exterieur-suisse/expli-

cations-sur-la-methode-des-statistiques/repertoire-des-pays.html. 

En cas dôenvois importants voir le titre correspondant sous ç Article 17 ï Désignation des mar-

chandises dans les certificats de circulation des marchandises EUR.1 ou EUR-MED »  

http://www.ezv.admin.ch/pdf_linker.php?doc=D30_4_6_f&lang=fr 

 

¶ Rubriques 2 et 4 (CE) : côest uniquement la CE dans son ensemble qui constitue le partenaire 

de libre-échange de la Suisse. Les mentions Union européenne, Communauté européenne et 

Communauté économique européenne, ainsi que les abréviations correspondantes, sont ad-

mises dans toutes les langues de la CE (toutefois, lôabr®viation allemande ᾴEGᾴ nôest pas valable 

pour la Communauté européenne, celle-ci ®tant utilis®e pour lôEgypte). La mention dôun Etat 

déterminé de la CE au lieu de ᾴUEᾴ etc. est toutefois tolérée. 

 

¶ La mention « Espace économique européen » et son abréviation "EEE" - mais également leurs 

traductions dans les autres langues des pays membres de lôEEE ï ne sont valables que si lôen-

voi est destin® au Liechtenstein. Si cette indication de lôorigine est combin®e avec dôautres 

pays (par exemple CE/EEE ou EEE/FR), le CCM EUR.1 nôest valable que si la rubrique 4 ren-

voie ¨ la rubrique 8 et quôil ressort clairement de cette derni¯re, quelles marchandises ont lôori-

gine préférentielle EEE ou CE etc. (les cas douteux sont à soumettre au bureau de douane) 

 

¶ Les Etats du SACU (BW, LS, NA, ZA et SZ) constituant une union douanière, les produits origi-

naires de ceux-ci doivent être désignés en tant que tels par la mention ᾴSACUᾴ. La mention 

dôun Etat d®termin® du SACU est cependant tol®r®e. 

 

¶ Les CCM EUR.1 établis a posteriori doivent porter, en principe, la mention "Issued Retrospecti-

vely" en anglais dans la rubrique 7. Cependant, une formulation analogue dans la langue du 

pays dô®mission peut °tre accept®e. Les cas douteux sont ¨ pr®senter au bureau de douane. 

(Exception : pour les CCM EUR.1 du CL, MX, PS, CO, PE, CR et PA cette remarque doit être 

http://www.ezv.admin.ch/pdf_linker.php?doc=D30_1_6_0_f&lang=fr
https://www.ezv.admin.ch/ezv/fr/home/themes/statistique-du-commerce-exterieur-suisse/explications-sur-la-methode-des-statistiques/repertoire-des-pays.html
https://www.ezv.admin.ch/ezv/fr/home/themes/statistique-du-commerce-exterieur-suisse/explications-sur-la-methode-des-statistiques/repertoire-des-pays.html
http://www.ezv.admin.ch/pdf_linker.php?doc=D30_4_6_f&lang=fr
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faite dans lôune des langues reprises dans lôaccord en question) 

 

¶ Les duplicata doivent porter la mention "Duplicate" en anglais dans la rubrique 7 (Exception : 

pour les CCM EUR.1 du CL, MX, PS, CO, PE, CR et PA cette remarque doit °tre faite dans lôune 

des langues reprises dans lôaccord en question) 

 

¶ Les CCM EUR.1 établis en Israël doivent porter, dans la rubrique 7, la mention concernant le 

lieu de production avec code postal. Au cas où il y aurait plusieurs articles avec plusieurs lieux 

de production, cette mention doit être indiquée à côté de chaque article (dans la rubrique 8). 

Les prescriptions détaillées sont disponibles sous le lien suivant: 

http://ozar.mof.gov.il/ita2013/1999to2008/1997to2004/eng/Export07-05.htm 

 

¶ Dans le cadre de lôaccord de libre-échange AELE-Isra±l ainsi que de lôaccord bilat®ral Suisse-

Isra±l sur les produits agricoles, lôoctroi dôune pr®f®rence nôest pas admis pour les marchan-

dises provenant de territoires palestiniens occup®s y compris des colonies isra®liennes sôy 

trouvant, à savoir la Cisjordanie, la Bande de Gaza, Jérusalem-Est et le plateau du Golan. 

 

Une liste des localités/zones industrielles avec les codes postaux à 5 et 7 chiffres correspon-

dant pour lesquels lôoctroi dôune pr®f®rence nôest pas admis est disponible ici 

(http://www.ezv.admin.ch/pdf_linker.php?doc=non_eligible_fr).  

- Lors de lôimportation, la préférence ne peut pas être revendiquée pour des marchandises 
provenant dôune localit®/zone industrielle (code postal) mentionn®e dans la Partie I de la 
liste. 

- Lorsque des marchandises proviennent dôune localit®/zone industrielle (code postal) men-
tionnée dans la Partie II de la liste, le cas doit être soumis au bureau de douane pour éva-
luation avant la déclaration. 

¶ La rubrique 11 doit porter l'empreinte originale du timbre dôun office habilit® ¨ viser 

(http://www.ezv.admin.ch/zollinfo_firmen/04021/04022/04272/04554/index.html?lang=fr) 

 

¶ Le timbre dans la rubrique 11 doit être lisible (les cas douteux doivent être présentés au bureau 

de douane) 

 

¶ La date d'établissement doit ressortir de la rubrique 11 

 

¶ La rubrique 12 doit porter une signature manuscrite  

 

¶ Les CCM EUR.1 doivent être délivrés par les autorités du pays à partir duquel la marchandise 

est export®e (respectivement lors du report de lôorigine pour les marchandises non d®douan®es 

dans le cadre du système EURO-MED : ¨ partir du pays dôo½ la marchandise est livr®e). Dans 

ce contexte, l'UE est considérée comme un seul pays. Les CCM qui ont été visés par les auto-

rit®s dôun autre pays membre (pays membre dôo½ est issue la livraison), peuvent ainsi °tre tol®-

r®s. Le si¯ge de lôexportateur mentionn® dans les rubriques 1 et 12 ne doit pas se trouver dans 

le pays membre qui a délivré le CCM, mais peut aussi être dans un autre pays membre ou en 

Suisse. 

 

¶ Pour les CCM du Mexique et du Chili, la position du SH à 4 chiffres doit être indiquée dans la 

rubrique 8. Si cette position nôest pas correcte, les bureaux de douane fournissent les rensei-

gnements nécessaires. Sans demande de pr®cisions aupr¯s dôun bureau de douane, une taxa-

tion provisoire avec comme motif la pr®sentation a posteriori dôun certificat dôorigine avec un 

numéro du SH correct ou une taxation définitive au taux normal peuvent être demandées.  

 

http://ozar.mof.gov.il/ita2013/1999to2008/1997to2004/eng/Export07-05.htm
http://www.ezv.admin.ch/pdf_linker.php?doc=non_eligible_fr
http://www.ezv.admin.ch/zollinfo_firmen/04021/04022/04272/04554/index.html?lang=fr
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2 CCM EUR-MED 

 
 

 
En plus des remarques applicables au CCM EUR.1, il faut être attentif au point suivant: 

 

¶ Dans la rubrique 7, la remarque relative au cumul doit être complétée  
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3 Certificat dôorigine Japon-Suisse 

 

(les mots ĂPHOTO COPYñ nôapparaissent que sur les photocopies (voir exemple ci-dessus) et pas sur 

les certificats dôorigine originaux (afin dôattirer lôattention sur le fait quôil sôagit de copies et non pas de 

certificats dôorigine originaux)) 

(Prescriptions légales: voir les prescriptions d'origine valables pour l'accord dans le R-30 à l'adresse 

http://www.ezv.admin.ch/dokumentation/04032/05003/index.html?lang=fr) 

 

http://www.ezv.admin.ch/dokumentation/04032/05003/index.html?lang=fr
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3.1 Avec le certificat dôorigine japonais, il faut notamment être attentif aux points suivants: 

¶ Il doit correspondre aux prescriptions formelles (http://www.ezv.admin.ch/pdf_lin-

ker.php?doc=D30_1_6_0_f&lang=fr , 

      par exemple pas de photocopie couleur) 

 

¶ Il peut ®galement °tre rempli ¨ la main, de fa­on lisible, au stylo ¨ bille ou ¨ lôencre, mais pas au 

crayon 

 

¶ Il doit être rempli en anglais 

 

¶ Les corrections doivent être attestées par l'office ayant apposé le visa 

 

¶ La d®claration en douane doit °tre faite pendant le d®lai de validit® du certificat dôorigine (12 

mois ¨ partir de la date dô®tablissement figurant dans la rubrique 11) 

 

¶ Les rubriques 2 et 4 doivent être remplies 

 

¶ Un certificat dôorigine établi a posteriori doit porter la mention "Issued Retrospectively" en an-

glais dans la rubrique 7 

 

¶ Un duplicata doit porter le num®ro de s®rie et la date dô®mission du certificat dôorigine origi-

naire dans la rubrique 7 

 

¶ Si la place pour énumérer les marchandises manque dans la rubrique 8, un renvoi à des fac-

tures annexées peut être effectué pour autant que les numéros des factures soient nommés 

dans la rubrique 10 et que les factures, lors de leur annexion au certificat dôorigine, aient ®t®s 

timbr®es par lôoffice comp®tent 

 

¶ La rubrique 11 doit porter l'empreinte originale du timbre de lôoffice habilit® ¨ viser 

(http://www.ezv.admin.ch/zollinfo_firmen/04021/04022/04272/04554/index.html?lang=fr) 

 

¶ Les signatures dans les rubriques 11 et 12 et le timbre dans la rubrique 11 peuvent être des 

originaux ou apposés électroniquement 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

http://www.ezv.admin.ch/pdf_linker.php?doc=D30_1_6_0_f&lang=fr
http://www.ezv.admin.ch/pdf_linker.php?doc=D30_1_6_0_f&lang=fr
http://www.ezv.admin.ch/zollinfo_firmen/04021/04022/04272/04554/index.html?lang=fr
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4 Certificat dôorigine CCG-AELE 

 

(Prescriptions légales: voir les prescriptions d'origine valables pour l'accord dans le R-30 à l'adresse 

http://www.ezv.admin.ch/dokumentation/04032/05003/index.html?lang=fr ) 

http://www.ezv.admin.ch/dokumentation/04032/05003/index.html?lang=fr
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4.1 Avec le certificat dôorigine CCG, il faut notamment °tre attentif aux points suivants : 

¶ Pour certains Etats du CCG, une taxation pr®f®rentielle nôest pour lôinstant pas possible (taxa-

tion provisoire possible). Sur la page Internet suivante, une remarque correspondante figure 

pour chacun des pays concernés : Offices compétents pour EUR. 1 / EUR-MED / Certificates 

of Origin. 

 

¶ Il doit correspondre aux prescriptions formelles (http://www.ezv.admin.ch/pdf_lin-

ker.php?doc=D30_1_6_0_f&lang=fr , 

      par exemple pas de photocopie couleur) 

 

¶ Il peut ®galement °tre rempli ¨ la main, de fa­on lisible, au stylo ¨ bille ou ¨ lôencre, mais pas au 

crayon 

 

¶ Il doit être rempli en anglais 

 

¶ Les corrections doivent être attestées par l'office ayant apposé le visa 

 

¶ La d®claration en douane doit °tre faite pendant le d®lai de validit® du certificat dôorigine (12 

mois ¨ partir de la date dô®tablissement figurant dans la rubrique 15) 

 

¶ Les Etats du CCG (BH, QA, KW, OM, SA et AE) constituant une union douanière, les produits 

originaires de ceux-ci doivent être désignés en tant que tels par la mention "CCG". La mention 

dôun Etat d®termin® du CCG est cependant tol®r®e. 

 

¶ Un certificat dôorigine établi a posteriori doit porter la mention "Issued Retrospectively" en an-

glais dans la rubrique 8 

 

¶ Un duplicata doit porter la mention "Duplicate" en anglais et la date dô®mission du certificat 

dôorigine originaire dans la rubrique 8 

 

¶ Rubrique 10: la position du SH ¨ 6 chiffres doit °tre indiqu®e. Si cette position nôest pas cor-

recte, les bureaux de douane fournissent les renseignements nécessaires. Sans demande de 

pr®cisions aupr¯s dôun bureau de douane, une taxation provisoire avec comme motif la pr®-

sentation a posteriori dôun certificat dôorigine avec un num®ro du SH correct ou une taxation 

définitive au taux normal peuvent être demandées  

 

¶ La rubrique 15 doit porter l'empreinte originale du timbre de lôoffice habilit® ¨ viser 

(http://www.ezv.admin.ch/zollinfo_firmen/04021/04022/04272/04554/index.html?lang=fr) 

 

¶ Les signatures et le timbre dans la rubrique 15 et 16 peuvent être des originaux ou apposés 

électroniquement 

 

 
 
 
 
  

https://www.ezv.admin.ch/ezv/fr/home/infos-pour-entreprises/exonerations--allegements--preferences-tarifaires-et-contributio/importation-en-suisse/accords-de-libre-echange--origine-preferentielle/offices-competents-pour-eur--1---eur-med---certificates-of-origi.html
https://www.ezv.admin.ch/ezv/fr/home/infos-pour-entreprises/exonerations--allegements--preferences-tarifaires-et-contributio/importation-en-suisse/accords-de-libre-echange--origine-preferentielle/offices-competents-pour-eur--1---eur-med---certificates-of-origi.html
http://www.ezv.admin.ch/pdf_linker.php?doc=D30_1_6_0_f&lang=fr
http://www.ezv.admin.ch/pdf_linker.php?doc=D30_1_6_0_f&lang=fr
http://www.ezv.admin.ch/zollinfo_firmen/04021/04022/04272/04554/index.html?lang=fr
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5 Certificat dôorigine Chine-Suisse 

China Council for the Promotion of International Trade (CCPIT) 

 
 

(Prescriptions légales: voir les prescriptions d'origine valables pour l'accord dans le R-30 à l'adresse 

http://www.ezv.admin.ch/dokumentation/04032/05003/index.html?lang=fr ) 

 

http://www.ezv.admin.ch/dokumentation/04032/05003/index.html?lang=fr
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Entry-Exit Inspection and Quarantine Bureau (AQSIQ) 

 
 

(Prescriptions légales: voir les prescriptions d'origine valables pour l'accord dans le R-30 à l'adresse 

http://www.ezv.admin.ch/dokumentation/04032/05003/index.html?lang=fr ) 

http://www.ezv.admin.ch/dokumentation/04032/05003/index.html?lang=fr


 

 

12/19 

 
 

5.1 Avec le certificat dôorigine chinois (Certificate of Origin [CoO]), il faut notamment être atten-
tif aux points suivant: 

¶ Il doit être guilloché en vert et correspondre aux prescriptions formelles  
(http://www.ezv.admin.ch/pdf_linker.php?doc=D30_1_6_0_f&lang=fr, par exemple pas de pho-
tocopie couleur) 

 

¶ Il doit être rempli en anglais 
 

¶ La déclaration en douane doit être faite pendant le délai de validité du CoO (12 mois à partir de 
la date dô®tablissement figurant dans la rubrique 12) 

 

¶ Rubrique 2 : lorsquôune marchandise en provenance de Chine est vendue à un intermédiaire 
dans un pays tiers, lôadresse de ce dernier peut °tre mentionn®e (les r¯gles du transport direct 
doivent °tre remplies); lôabsence dôune telle mention nôest pas ¨ contester 

 

¶ Rubriques 5-11:Interdiction de mentionner plus de 20 positions tarifaires dans un CoO. Si la 
place nôest pas suffisante, une feuille additionnelle avec les donn®es n®cessaires est tol®r®e. 
Celle-ci doit se rapporter incontestablement au CoO 

 

¶ Rubrique 8: la position du SH à 6 chiffres doit être indiqu®e. Si cette position nôest pas cor-
recte, les bureaux de douane fournissent les renseignements nécessaires. Sans demande de 
pr®cisions aupr¯s dôun bureau de douane, une taxation provisoire avec comme motif la pr®-
sentation a posteriori dôun CoO avec un numéro du SH correct ou une taxation définitive au 
taux normal peuvent être demandées  

 

¶ Rubrique 9 : le crit¯re dôorigine correspondant appliqu® doit °tre indiqu® pour chaque produit 

Origin Criterion Insert in Box 9 

 

The product is "wholly obtained" in the territory of a Party, 

as referred to in Article 3.3 or the product specific rules of 

Annex II. 

 

 

WO 

  The product was produced in a Party 
  exclusively from materials originating from one or both Parties  
  conforming to the provisions of Chapter 3. 

WP 

The product is produced in the territory of one or both Par-

ties, using non-originating materials that conform to the 

Product Specific Rules and other applicable provisions of 

Chapter 3. 

 

 

PSR 

 

¶ La rubrique 12 doit porter l'empreinte du timbre de lôoffice habilit® ¨ viser 
(http://www.ezv.admin.ch/zollinfo_firmen/04021/04022/04272/04554/index.html?lang=fr) 

 

¶ La rubrique 13 doit porter une signature manuscrite 
 

¶ Un CoO ®tabli a posteriori doit porter la mention "ISSUED RETROSPECTIVELY". Lô accord de 
libre-®change ne prescrit pas dans quelle rubrique cette mention doit appara´tre. Lôabsence 
dôune telle mention est tolérée pour les CoO qui sont établis selon les dispositions transitoires 
(voir circulaire concernant lôentr®e en vigueur de lôaccord de libre-échange bilatéral Suisse-
Chine ; chiffre 4) 

 

¶ Un duplicata doit porter soit la mention "CERTIFIED TRUE COPY of the original Certificate of 
origin number_ dated : " soit la mention "DUPLICATE" ainsi que le numéro de référence et la 
date du visa du CoO original. Lô accord de libre-échange ne prescrit pas dans quelle rubrique 
cette mention doit appara´tre ni quôelle doit °tre attest®e par un timbre. De plus, il nôest pas 
prescrit sous quelle forme un duplicata doit être présenté. Une copie certifiée conforme ou un 
nouveau «CoO» peuvent être présentés. 

 

¶ Le num®ro des CoO ®tablis par lôoffice comp®tent ç Entry-Exit Inspection and Quarantine Bu-
reau « (AQSIQ) commence toujours avec un « S ». Sous le lien http://www.chinaorigin.gov.cn/ 
on contr¹le si lôoffice comp®tent AQSIQ a vraiment ®tabli un CoO avec ces donn®es (voir 
« Verification For Public è). Cette possibilit® nôexiste pas pour les CoO ®tablis par lôoffice com-
pétent « China Council for the Promotion of International Trade » (CCPIT). 

http://www.ezv.admin.ch/pdf_linker.php?doc=D30_1_6_0_f&lang=fr
http://www.ezv.admin.ch/zollinfo_firmen/04021/04022/04272/04554/index.html?lang=fr
http://www.chinaorigin.gov.cn/
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6 Certificat d'origine Form A  

 
 

(Base légale: http://www.admin.ch/ch/f/rs/946_39/index.html)  

 

http://www.admin.ch/ch/f/rs/946_39/index.html











